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GAGNER LA PAIX !

  NOUS CONTACTER

L’USINE DE CHAPELLE-DARBLAY ENFIN SAUVÉE !

– Rassemblement contre le racisme et l’extrême droite, pour l’éga-
lité des droits, la justice sociale et climatique, samedi 11 juin, 15 h,  
place Blanche, Paris 18e, à l’appel de la Campagne anti-racisme et solidarité.
– Rencontre avec Nicolas Bonanni autour de son livre Que défaire ?  
(Le Monde à l’envers), mercredi 15 juin, 20 h, Librairie Quilombo,  
23 rue Voltaire, Paris XIe.
– Rencontre avec Hacène Belmessous, autour de son livre  
Petite histoire politique des banlieues populaires (Éd. Syllepse), mardi 21 
juin, 19h, Lieu-Dit, 6 rue Sorbier, Paris 20e.
– Conférence gesticulée « Welcome 2.0 - On a tous des super-pouvoirs 
pour sauver l’Humanité », par Irena Havlicek, jeudi 23 juin, 19 h 30,  
Centre social Le Picoulet, 59 rue de la Fontaine au Roi, Paris 11e.
Entrée et participation libres.

Après bientôt trois ans de luttes, Chapelle-Darblay, dernier site 
français capable de fabriquer du papier journal et de l’emballage 100 % 
recyclés, va pouvoir redémarrer avec ses salariés. 

L’usine était à l’arrêt depuis l’été 2020, son ancien propriétaire souhaitant délocaliser 
l’activité pour de simples raisons de rentabilité. C’était sacrifier 217 emplois, brader les 
machines et ignorer les enjeux économiques, environnementaux, sociaux et territoriaux 

de cette exploitation presque centenaire ! En effet, jusqu’à sa fermeture, elle recyclait une 
grande partie des déchets du quart Nord-Ouest de la France, jusqu’à la région parisienne.
Après plusieurs mois de luttes et de nombreux rebondissements pour conserver l’usine sur le 
territoire, le résultat est là : la métropole rouennaise, qui avait préempté le site et les machines, 
vient de signer l’acte de vente à un consortium d’industriels, Fibre Excellence et Véolia. 
« C’est un véritable modèle d’industrie vertueuse pour la transition écologique, s’inscrivant dans 
la logique d’une économie circulaire, avec sa chaudière biomasse, sa station d’épuration et la 
possibilité d’acheminer le papier recyclé par la Seine ou par le rail qui va renaître », se félicite le 
collectif Plus jamais ça. Ce bras de fer est le résultat de l’implication sans faille des représentants 
du personnel et de tous « les pap’ chap’ » – nom donné aux salarié.e.s de Chapelle-Darblay –, du 
collectif Plus jamais ça (de la CGT à Greenpeace en passant par Attac) et des élu.e.s locaux qui 
ont suivi et appuyé la lutte. Preuve 
que les combats collectifs peuvent 
payer. C’est aussi le résultat de 
mobilisations sur le site de l’usine 
et devant Bercy (ci-contre), mais 
aussi du rapport de force avec le 
pouvoir mis face à ses responsa-
bilités : il y avait incohérence entre 
appeler à relocaliser les activités 
industrielles et laisser fermer un 
site rentable et écologique !

 À VOS AGENDAS !

Attac est une association d’éducation popu-
laire par l’action et la réflexion. Elle se mo-
bilise contre l’hégémonie de la finance et la 
marchandisation du monde, pour des alterna-
tives sociales, écologiques et démocratiques. 

  QUI SOMMES-NOUS ? 

Dans la période actuelle, tout doit 
être fait pour aider l’Ukraine à 
repousser l’envahisseur, et elle 

s’y emploie fort bien – malgré un coût 
humain, économique et environnemental 
démesuré. Mais tout doit être fait aussi 
pour empêcher un réarmement général.
Que nous apprend l’histoire à ce sujet ?
En 1955, en réaction à l’entrée de l’Alle-
magne de l’Ouest dans l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord (Otan), l’URSS 
riposte en créant une «anti-Otan», le Pacte 
de Varsovie, avec sept pays communistes 
d’Europe de l’Est. L’histoire ne se répète 
pas, paraît-il, elle bégaie… Voire !  
Le 24 février 2022, pour de scabreux 
motifs – dont « la menace existentielle » 
que ferait peser sur la Russie l’adhésion à 
l’Otan de plusieurs pays de l’ex-Europe de 
l’Est –, Poutine décide d’envahir l’Ukraine. 
Encore une histoire d’agresseur agressé !
Auparavant, en 1991, les États membres 
du Pacte de Varsovie avaient décidé de 
dissoudre leur organisation. Par la suite, 
certains ont adhéré à l’Otan. Pour se 
défendre de qui ? Pourquoi remilitariser ce 
que l’histoire avait pour une fois heureuse-
ment démilitarisé ? Pourquoi les dirigeants 
européens ont-ils laisser faire sans réagir ?
En décembre 1994, la CSCE devient l’Orga-
nisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE): composée de 57 États 
d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie, 
c’est la plus grande organisation régionale 
de sécurité au monde. Pourquoi est-elle 
si muette dans la période actuelle où la 
guerre est à nos portes ? Pourquoi l’Union 
européenne ne l’a pas réanimée plutôt 
que d’aider ses 27 membres à développer 
conjointement leur arsenal militaire ? 
Pourquoi vouloir élargir l’Otan, quitte à 
jouer les boutefeux vis-à-vis de Poutine 
alors qu’il s’agit de gagner la paix ? Encore 
et toujours parce que le camp occiden-
tal – USA en tête – vise plutôt à gagner la 
guerre pour affaiblir la Russie qu’à rétablir 
la paix, en faisant taire les armes d’abord 
et en parlant désarmement ensuite.
L’ÉQUILIBRE DE LA TERREUR NE MÈNE À 
RIEN, SI CE N’EST À LA GUERRE. ET DANS 
UNE GUERRE, C’EST TOUJOURS LE PEUPLE 
QUI SERT DE CHAIR À CANON, PAS CEUX 
QUI L’ONT DÉCLENCHÉE. 

NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE



Retraites : la régression sociale En Marche

Pour feindre d’atténuer la dureté de 
la réforme qu’il s’entête à vouloir 
remettre sur le métier, Emmanuel 
Macron annonce un geste pour les 

petites retraites : la pension minimum pour 
les personnes ayant une carrière complète 
serait portée à 1 100 euros mensuels. Or, 
la loi de 2003, article 4, impose déjà que 
le minimum de pension pour une carrière 
complète soit égal à 85 % du Smic... ce que 
le président Macron a négligé de faire ap-
pliquer durant son premier quinquennat ! 
Compte tenu du montant actuel du Smic 
(1 269 euros), le minimum légal est déjà 
aujourd’hui de 1 079 euros ! 

Un recul à 65 ans de l’âge de départ 
à la retraite serait très injuste pour de 
nombreuses catégories de salariés. Il ne 
pèserait guère sur la carrière des cadres 
car, ayant rarement travaillé avant 22 ans, 
les 43 ans de cotisations exigés à partir 
de la génération 1973 les amènent déjà à  
65 ans. Mais, pour une personne entrée 
en emploi à 18 ou 19 ans, ce recul signifie 
concrètement devoir attendre trois ans de 
plus en emploi ou, comme très souvent, 
au chômage ou en inactivité. D’autant plus 
que, pour de nombreuses personnes, les 
premières années de retraite sont vécues 
comme les meilleures, alors que, si elles 
devaient être travaillées, elles devien-
draient les plus difficiles à supporter. Rap-
pelons au passage que la prise en compte 
de la pénibilité des métiers, toujours pro-
mise, n’a toujours pas abouti !

Mesure injuste encore car, s’il est vrai 
que, globalement, on vit plus longtemps 
– pas forcément en bonne santé –, l’espé-
rance de vie n’est qu’une moyenne qui 
masque de grandes inégalités. Ainsi, entre 
les 5  % les plus aisés et les 5  % les plus 
modestes, l’écart d’espérance de vie à  
60 ans est de huit ans chez les hommes et 
de cinq ans chez les femmes. Écart qui se 
retrouve donc dans la durée espérée de 
vie en retraite… De plus, en faisant travail-
ler plus longtemps ceux qui ont déjà un 

emploi, Macron laisse sur la touche 
5,5 millions de chômeurs et ignore 
que la moitié des 59-62 ans sont ac-
tuellement hors de l’emploi.

La raison de la nécessité écono-
mique par laquelle Macron prétend 
justifier cette mesure n’a aucun fon-
dement. Dans son plus récent rapport, le 
Conseil d’orientation des retraites (COR) 
indique que « malgré le contexte de la crise 
sanitaire et le vieillissement progressif de 
la population, les évolutions de la part des 
dépenses de retraite dans le produit inté-
rieur brut (PIB) resteraient sur une trajec-
toire maîtrisée à l’horizon 2070 ». Le COR 
ajoute que, avec la reprise de l’activité en 
2021, la part des dépenses de retraite dans 
le PIB devrait, dès 2022, retrouver un ni-
veau proche de celui d’avant la crise.

Quant au second argument – de pré-
tendu bon sens – selon lequel il faudrait 
travailler plus longtemps puisqu’on vit plus 
longtemps, il ne résiste pas davantage à 
l’examen. Remarquons d’abord que l’aug-
mentation de l’espérance de vie est déjà 
prise en compte puisqu’elle commande 
l’allongement régulier de la durée de coti-
sation exigée pour la retraite à taux plein :  
42 annuités pour la génération de 1963,  
43 pour la génération de 1973.

D’autre part, l’augmentation de l’espé-
rance de vie n’est pas nouvelle : elle est 
continue depuis le début du xixe siècle, 
exception faite des périodes de guerre. 
Cet accroissement n’a pas empêché 
que le temps passé au travail – à la fois 
durée hebdomadaire et totale dans une 
vie – diminue régulièrement. En France, 
du xixe siècle à la fin du xxe, le temps de 
travail annuel a ainsi été divisé par deux, 
grâce à un accroissement de la produc-
tivité horaire du travail supérieur à celui 
de la richesse produite. La conclusion est 
claire : le partage de la richesse produite 
permet que l’augmentation de l’espé-
rance de vie s’accompagne d’une dimi-
nution du temps passé au travail. 

La réforme annoncée entraînerait inévi-
tablement un appauvrissement des retrai-
tés. Alors que leur poids dans la population 
va augmentant, la part de la richesse pro-
duite qui leur revient par le biais des pen-
sions diminuerait de 14  % du PIB actuel à 
une valeur comprise, selon les scénarios, 
entre 11,3 % et 13 % en 2070. Les retraites 
ont pourtant déjà franchi un cap inédit dans 
la régression  : la pension brute moyenne 
des personnes ayant liquidé  leur retraite 
en 2019 est devenue inférieure à la pension 
moyenne de l’ensemble des retraités ! 

Le report à 65 ans de l’âge de départ en 
retraite s’inscrit dans la continuité de la poli-
tique menée par Emmanuel Macron depuis 
son accession au pouvoir  : diminuer sans 
cesse la part du revenu national allant aux 
salariés – actifs et retraités – pour augmen-
ter d’autant la part revenant au capital.

Le progrès ne consiste ni à appauvrir 
les retraités, ni à faire travailler plus long-
temps les actifs, mais à augmenter les res-
sources du système public (améliorer les 
salaires, en finir avec les inégalités de taux 
d’emploi et de salaires entre les sexes, sup-
primer les exonérations abusives de cotisa-
tions sociales, créer les emplois répondant 
aux besoins sociaux et écologiques, etc.).

Au demeurant, la messe n’est pas 
dite… Au cours de son mandat précédent, 
Emmanuel Macron a été contraint, grâce à 
l’opposition résolue du monde du travail, à 
renoncer à un premier projet de réforme 
des retraites allant dans le même sens. Si la 
riposte sociale et politique est assez forte, 
son deuxième projet de  réforme pourrait 
connaître le même sort.                                              n 

 Des arguments inconsistants

  Des inégalités qui se creusent

 Une hausse des revenus du capital

Au centre du programme – très vague – sur lequel 
Emmanuel Macron s’est fait réélire, une mesure  
est clairement affichée : sa volonté – sans parler de celle 
tout aussi déterminée d’Élisabeth Borne – de repousser 
l’âge de départ à la retraite de 62 à 65 ans. Changement 
de registre, donc : il abandonne l’équité qui guidait,  
selon lui, le projet de système universel pour se rabattre 
sur une modification paramétrique, le recul de l’âge. 

     Les raisons avancées par Macron pour imposer sa réforme n’ont aucun fondement
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         J’adhère à Attac pour 2022 ! https://france.attac.org/agir-avec-attac/adherer#sous
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